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ARRETE PREFECTORAL D’AUTORISATION n° 08-3253 du 17 octobre 2008 
relatif à l'exploitation d’une imprimerie 

par la société ROISSY PRINT (Groupe Le Figaro) 
sise route de Roissy à Tremblay-en-France, 

- :LE PREFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS, 
/ Officier de la Légion d'Honneur. 

VU le code de l’environnement livre V, relatif à la prévention des pollutions, des risques et des 
nuisances, et plus précisément le titre ler «nstallations classées pour la protection de 
l’environnement» ; 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

VU Ia demande du 21 septembre 2007, présentée par la société Roissy Print dont le siège social est 
situé route du Midi à Tremblay-en-France, à l’effet d’obtenir l'autorisation d'exploiter route de 
Roissy à Tremblay-en-France des installations classables sous les rubriques suivantes : 

2450-1 et —3-a : « Imprimerie ou atelier de reproduction graphique sur tout support tel que métal, 
papier, carton, matières plastiques, textiles, utilisant une forme imprimante à la fois de type offset 
employant des rotatives à séchage thermique et d’autres procédés, y compris les techniques offset 
non visées en 1, avec une quantité d’encre consommée supérieure ou égale à 400kg/jour 
[AUTORISATION] ». 

2920-2-a: «Installations de réfrigération ou de compression fonctionnant à des pressions 
effectives supérieures à 10° Pa ne comprimant pas et n’utilisant pas de fluide inflammable ou 
toxique et dont la puissance absorbée est supérieure à S00kW [AUTORISATION] ». 

1530-2 : « Dépôt de bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues d’une quantité 
supérieure à 1000 m° mais inférieure ou égale à 20000 m° [DECLARATION] ». 

VU le rapport du service technique interdépartemental d’inspection des installations classées du 
10 mars 2008 déclarant le dossier complet et recevable : 
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VU la décision de la présidente du tribunal administratif de Cergy-Pontoise du 29 janvier 2008, 
désignant Monsieur Roger LEHMANN en qualité de commissaire enquêteur dans cette affaire ; 

VU Parrêté préfectoral n° 08-0652 du 13 mars 2008 portant ouverture d’enquête publique du 17 

mars au 19 avril 2008 inclus, en mairie de Tremblay-en-France ; 

VU Parrêté préfectoral n° 08-2474 du 5 août 2008, portant prorogation des délais d’instruction de 

la demande d’autorisation, au 22 décembre 2008 ; 

VU Pavis favorable du conseil municipal de la commune de Mitry-Mory, dans sa séance du 2 
avril 2008 ; 

VU la consultation de la commune de Tremblay-en-France du 13 mars 2008 qui ne s’est pas 
prononcée ; 

VU la consultation de la commune de Villepinte du 13 mars 2008, qui ne s’est pas prononcée ; 

VU la consultation de la commune de Roissy-en-France du 13 mars 2008, qui ne s’est pas 
prononcée ; 

VU la consultation de la direction départementale de l’équipement du 13 mars 2008 qui s’est 
prononcée hors délai ; 

VU la consultation de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales du 13 mars 
2008 qui s’est prononcée hors délai ; 

VU Ia consultation de la direction régionale interdépartementale de l’agriculture et de la forêt du 
13 mars 2008 qui ne s’est pas prononcée ; 

VU l'avis favorable de la direction départementale de la sécurité publique du 31 mars 2008 ; 

VU la consultation de la direction régionale de l’industrie de la recherche et de l’environnement 
du 13 mars 2008 qui ne s’est pas prononcée ; 

VU l'avis favorable de la brigade des sapeurs pompiers de Paris du 21 avril 2008 ; 

VU la consultation de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation 
professionnelle du 13 mars 2008 qui ne s’est pas prononcée ; 

VU la consultation du Conseil général - direction de l’eau et de l’assainissement du 13 mars 2008 
qui ne s’est pas prononcé ; 

VU Favis favorable de la direction régionale des affaires culturelles - service régional de 
l'archéologie du 2 avril 2008 ; 

VU l’avis favorable du commissaire enquêteur dans son rapport du 15 mai 2008 ; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées du 11 juillet 2008, proposant de soumettre 
un projet d’arrêté d’autorisation à l’avis du conseil départemental de l’environnement et des 

risques sanitaires et technologiques ; 

1, esplanade Jean Moulin - 93007 Bobigny Cédex 
Téléphone : 01 41 60 60 60 — Télécopie : 01 48 30 22 88 
E-mail : courrier93@seine-saint-denis.pref.gouv.fr 

       



  

VU l'avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du 12 septembre 2008 ; 

VU les courriels du responsable de a société Roissy Print des 23 juillet et 4 septembre 2008, 
émettant des observations sur le projet d’arrêté et les prescriptions : 

VU la lettre du responsable de la société Roissy Print du 2 octobre 2008 accusant réception du 
projet définitif de l’arrêté et des prescriptions et confirmant que cette dernière version n’appelle 
pas d'observations de sa part ; 

: CONSIDERANT que les activités projetées par la société Roissy Print pour l’exploitation d’une 
imprimerie, route de Roissy à Tremblay-en-France, relèvent des rubriques 2450-1, 2450-3-a, 
2920-2-a et 1530-2 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

CONSIDERANT qu’il convient de veiller à ce que ces activités ne présentent 
aucun des dangers ou inconvénients pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement ; 

CONSIDERANT que les observations du conseil municipal de Mitry-Mory et des services 
déconcentrés de l’Etat ont été prises en compte par les prescriptions du présent arrêté ; 

CONSIDERANT que le responsable de la société Roissy Print a eu connaissance des 
conclusions du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques le 26 septembre 2008 ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : La société Roissy Print dont le siège social est situé route du Midi à Tremblay-en- 
France est autorisée à exploiter, route de Roissy à Tremblay-en-France, des installations 
classables sous les rubriques suivantes: 

2450-1 et 3-a : « Imprimerie ou atelier de reproduction graphique sur tout support tel que métal, 
papier, carton, matières plastiques, textiles, utilisant une forme imprimante à la fois de type offset 
employant des rotatives à séchage thermique et d’autres procédés, y compris des techniques 
offset non visées en 1, avec une quantité d’encre consommée supérieure ou égale à 400kg/jour 
[AUTORISATION] ». 

2920-2-a: «Installations de réfrigération ou de compression fonctionnant à des pressions 
effectives supérieures à 10° Pa ne comprimant pas et n’utilisant pas de fluide inflammable ou 
toxique et dont la puissance absorbée est supérieure à 500kW [AUTORISATION] ». 
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1530-2 : « Dépôt de bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues d’une quantité 

supérieure à 1000 m° mais inférieure ou égale à 20000 m° [DECLARATION] ». 

La société Roissy Print devra se conformer aux prescriptions annexées au présent arrêté. 

ARTICLE 2 : Les prescriptions ci-annexées devront être satisfaites dès notification du présent 
arrêté. 

ARTICLE 3 : Faute par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il sera 

fait application des sanctions pénales et administratives prévues par le code de l’environnement, 

ARTICLE 4: Toute modification apportée par le demandeur à l’installation, à son mode 
d’utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d’autorisation, doit être portée à la connaissance du préfet avec tous les 
éléments d’appréciation, avant sa réalisation. 

ARTICLE 5 : Tout transfert d’une installation soumise à autorisation sur un autre emplacement, 

nécessite une nouvelle demande d’autorisation. 

ARTICLE 6: Sauf pour les cas prévus à l’article R.516-1 du code de l’environnement, 

lorsqu'une installation classée change d’exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration 

auprès du préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. 

ARTICLE 7 : L'exploitant de la présente installation soumise à autorisation est tenu de déclarer 
sans délai, à l’inspection des installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du 

fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

ARTICLE 8 : L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre 
Il du Code du travail et aux décrets et arrêtés pris pour son application dans l’intérêt de l’hygiène 
et de la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE 9: Tous les appareils, capacités et circuits utilisés poùr une fabrication ou un 

traitement de quelque nature que ce soit, lé réseau de défense incendie ou toute üristallation 

technique (eau chaude sanitaire, climatisation, chauffage, arrosage, etc. ) raccordés à un réseau 
public d’eau potable, devront être dotés d’un dispositif de disconnexion destiné à protéger ce 
réseau d’une pollution pouvant résulter de l’inversion accidentelle du sens normal d'écoulement 
de l’eau. Ces dispositifs de protection devront être adaptés aux risques et placés à l’amont 
immédiat du risque potentiel. 

ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera notifié à la société Roissy Print par lettre recommandée 
avec avis de réception. 

ARTICLE 11 : Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Tremblay-en-France et 
pourra y être consultée. 

Une ampliation de l’arrêté sera affichée à la mairie précitée pendant une durée minimum d’un 
mois. Le maire établira un certificat d’affichage attestant l’accomplissement de cette formalité et 
le fera parvenir à la préfecture de la Seine Saint-Denis. 

L’ampliation sera affichée en permanence de façon visible dans l'installation classée par le 
bénéficiaire de l’autorisation. 
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Une ampliation de l’arrêté sera adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté. 

Un extrait de cet arrêté sera publié par les soins du préfet et aux frais de la société Roissy Print 
dans deux journaux locaux ou régionaux. 

ARTICLE 12 : Voies et délais de recours (article L. 514-6 du code précité) : 

la présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Cergy-Pontoise : 

1/ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir le jour 
où ledit arrêté a été notifié. 

2/ par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour 
les intérêts visés à l’article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de l’affichage ou la 
publication dudit arrêté, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de 
deux années suivant la mise en activité de l’installation. 

Ces délais ne font pas obstacle à l'exécution de la décision, même en cas de recours gracieux 
ou hiérarchique. 

ARTICLE 12 : Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis, le sous-préfet du 
Raincy, l'inspecteur général, chef du service technique d'inspection des installations classées et 
les maires de Tremblay-en-France, Villepinte, Roissy-en-France et Mitry-Mory sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée à 
Monsieur Roger LEHMANN, commissaire enquêteur, et sera publiée au bulletin d'informations 
administratives de la préfecture de la Seine-Saint-Denis. 

Le préfet, 

   Serge MORVAN 

L, esplanade Jean Moulin — 93007 Bobigny Cédex 

Téléphone : 01 41 60 60 60 — Télécopie : 01 48 30 22 88 
E-mail : courrier93@seine-saint-denis.pref.gouv.fr 

       





  

ROISSY PRINT . ‘ ‘ 1/49 
  

SOMMAIRE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITION: S GENERALES... 

CHAPITRE 1.1 NATURE DES INSTALLATIONS 
CHAPITRE 1.2 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

CHAPITRE 1.3 DUREE DE L’AUTORISATION 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

CHAPITRE 1.5 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES .. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS . 

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT enr eennnnnrnn ee ee enneennnnnneneneene een eennenenennnesene enece 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS siennes 
CHAPITRE 2.2 PRODUITS ASSURANT LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

: CHAPITRE 2:4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 
CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS sienne 
CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION. 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE..snerrnenenennnmerererenenmnnnnnes 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET sn 
CHAPITRE 3.3 AUTRES COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS 
CHAPITRE 3.4 REGISTRE DES ENTREES ET SORTIES 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU: 
CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUÉNTS LIQUIDES... . 
CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D° EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU….8 

TITRE 5 - DECHETS. inner nn nee rte enr ne ee nneennnnrnnenenenein nee 16 

    

    

    

   

   

    

La 
La 

a 
Ur
 
R
H
 

à. 
U 

La
 U

s 
U
N
 

  

Lo
 

    

3
3
0
 ù
 

  

+
 

          

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 
CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES mn EE 12 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES . 
CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES-ET INSTALLATIONS 
CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES.SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS. 
CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES... 
CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES .… 
CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D” ACCIDENT ET ORGANISATION DES SEÇOURS .. 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L’ETABLISSEMENT donernenemrenerencrsene 

CHAPITRE 8.1 IMPRESSION OFFSET (SANS OÙ AVEC SECHAGE) 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE REFRIGERATION 

CHAPITRE 8.3 STOCKAGE DE PAPIER 

TITRE 9- SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS eee snnesenes rennes 18 

- CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D' AUTO SURVEILLANCE 
. CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO-SURVEILLANCE . 
: CHAPITRE.9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS... 
CHAPITRE 9.4 BILAN PERIODIQUE 

    

   
   

                  

  

     



ROISSY PRINT 2119 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET. CONDITIONS GENERALES. 
  

CHAPITRE 1.1 NATURE DES INSTALLATIONS 

  

Article 1.1.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 
  

Volüme d'activité 

  

  

  

    
  

  
  

non. classable) visées par les rubriques 167 € et 322 B 4 

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature de Finstallation autorisé 

Imprimerie ou atelier de reproduction graphique | 2 rotatives « KBA' série Cortina 6/2 
sur tout support tel que métal, papier, carton, waterless » pour impression coldset sans 
matières plastiques, textiles, etc. Utilisant uhe : |eau, utilisant 1,5 tonnes par jour 1,5 &j d'encres 

2450-3-a forme imprimante : . [d'encres. (encres sans 
(Autorisation) autres procédés y compris les téchniques Roissy Print se laisse la possibilité mouillage, 0 % de 

offset non visées en-1 si la quantité d'encres d'installer ultérieurement une 3ème COV) 
consommée est : rotative (le présent arrêté en tient ‘ 

supérieure ou égale à 400 kg/j compte). 

LR Imprimerie ou atelier de reproduction graphique | Les rotatives décrites ci-dessus sont 
Possibilité sur touf support tel que métal, papier, carton, prééquipées pour pouvoir être couplées à| 1,5 tj d’encres 
d'évolution : matières plastiques, textiles, etc. en utilisant une |des sécheurs thermiques eñ cas d’une (encres sañs 
2450-1 forme imprimante éventuelle évolution de la production. mouillage, 0-% de 
(Autorisation) offset utilisant des rotatives à séchage Les sécheurs thermiques seraient à CoOV) 

thermique procédé d'incinération régénérative. 

. Réfrigération : 
- : 1 groupe frigorifique à condensation 

par air pour la climatisation de 
confort, implanté en toiture, de 

‘ puissance = 560 KW, fonctionnant 

avec 390 kg de fluide réfrigérant 
Mollat einen mo : . R1348; 

Installations de réfrigération ou de compression |... "34 groupes frigorifiques à ‘ 
. fonctionnant à des pressions effectives refroidissement par air pour le Réfrigération : 

2920-2-a supérieures à 10° Pa, process, implantés en toiture. La 3900 kW 
(Autorisation) ne comprimant pas et n utilisant pas de fluide ‘ puissance de ces groupes sera la . 

inflammable où toxique, la puissance absorbée suivante : Compression : 

étant: “3 groupe de puissance unitaire 396 kW 
supérieure à 500 KW 1300 KW fonctionnant avec 

î ” chacun 450 kg de R134a ; 
soit une puissance électrique absorbée | 
totaie de 3900 KW pour la réfrigération. 

. Compression : 3 compresseurs d'air de 
puissance absorbée électrique unitaire 
132 KW, soit 396 KW en tout. < 

} 

. Dépôt de bois, papier, carton ou matériaux ' 3 Le se 
1530-2 combustibles analogues. La quantité stockée Énron 2 060 bobmegh er 1er VISIge 3 

(Déciaration) “'aupieure à à 1.000 m° mais inférieure < ou égale Environ 25 m° de journaux imprimés 5 828 m de papier 
à.20 000 m° ‘ (produit fini‘en attente d'expédition). 

2910 Combüstion, à l'exclusion des installations 3 chaudières à condensation au gaz, de puissance thermique 

maximale unitaire 650 KW, soit 1 960 KW au total (production 
d'eau chaude sanitaire, chauffage, éventuels sécheurs} 

  

4412 

{non classable) 

Stockage én réservoir manufacturé de gaz 
infarmmables tiquéfiés, à l'exception de ceux 
visés explicitement par d'autres rubriques de la 
nomenciature 

10 bouteilles de propane, 13 kg chacune soit 130 kg au total, 
pour le fonctionnement d'engins de manutention 

  

+432 
{non classable)   Stockagé en réservoirs manufacturés de   liquides inflammables 

Environ 50 litres d'encres pour ? adressage abonnés (85- 
80 % COV}.   400 litres de fioul domestique {alimentation pompe sprinkiere) 
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Article 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déciaration 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements expicités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non.dans la nomenclaturé, sont de nature par leur proximité ou leur connexiié avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables. aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. ! ° 

CHAPITRE 1.2 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Lés installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans 
et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent 

- par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.3 DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a 
pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas.de force majeure. : ‘ 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

Article 1.4.1. Porter à connaissänce 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 

‘_ coñnaïissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation, 

Article 1.4.2. Mise à jour des études d’impact.et de dangers . - 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à:l'occasion de toute modification notable telle’ que prévue: à l'articte 
R.512-33 du code de l'environnement, Ces complémeris sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra : 
demander une analÿse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l'exploitant. D tt ii" soie : 

Article 1.4.3. Transfert sur un autre emplacement 

Toüt transfert-sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.1.1 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. . : . ‘ 

Article 1.4.4. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

Article 1.4.5. Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesüres de l'article R.512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles. R.512-75 à 
R.512-79, l'usage à prendre en compte est le suivant : Toutes activités. - 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. . 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises‘ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : J .. : ° 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installatioris autres que les installations de stockage 
de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

- ‘ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosiôn ; 
- la surveillance des effets dé l'installation sur son environnement. - 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L.-511-1 et qu'il permette un usage futur du site tél que déterminé au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.5 ARRETES, CIRCÜLAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent dés textes cités ci-dessous : se : 
  

Dates - Textes 

  

31/01/2008 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 
autorisation a IT 

15/01/2008 | Arrêté du 15 janvier 2008 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées 
07/05/2007 | Arrêté du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides 

: frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques _: 
07/05/2007 | Décret du 7 mai 2007 relatif à certains fluides frigorigènes © 
29/09/2005 |'Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation. et à la prise en compte de la probabilité 

‘ d'occurrence, de la cinétique, de l'interisité des'effets et de la gravité des conséquences des accidents 
- potentiels dans les études de dangers dés installations classées soumises à autorisation Î 

29/07/2005 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux : 
07/07/2005 | Arrêté du. 7 juillet 2005 fixant le contenu.des registres. mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-63; 

du 30 mai 2005 relatif au contrôle des'circuits de traitément des déchets et concernant les déchets | 
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-_ | dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/05/2005 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets . 
29/06/2004 | Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié 
17/07/00 | Arrêté du 17 juillet. 2000 pris en application de l'article 17-2 du décret no 77-1133 du 21 SRPIeDre 

| 1977 modifié (bilan décennal de fonctionnement }. 

02/02/1998. ! Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

LC : lde toute ‘nature .des installations classées pour la protection de. l'environnement soumises à - 
‘l'autorisation ” - 

  

  

  

  

  

23/01/1997 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 
  

31/03/1980 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion       
  

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le _code du travail et le code générat des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. : 

. Les droits des tiers sont et demeurent expréssément réservés. 
La. présente autorisation ne vaut pas:permis de éonstrüiré. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’'ETABLISSEMENT. 
  

  CHAPITRE 2. 1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.11. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires $ dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

_- la gestion des effluents et déchets en fonction ‘de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

- - prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidéntels, directs 

où indirects, de matières ou substances qui peuvent préseriter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
- voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculiuré, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour 
la conservation des sites et des monuments. 3 - 

Article 2: 1. 2. Consignes d'exploitation | ‘ , 

L'exploitant établit:des consignes d' exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'expleitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre én toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personhes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. . . 

Article 2.1.3. Contrôles, inopinés ou non 

Indépendamment du programme de surveillancé des émissions explicitement prévu dans le présent arrêté, l'inspéction des 
installations classées peut demander, à tout moment, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements, mesures et analyses 

portant nôtamminit sur leé effuëents liquides ou gazeux, les odeurs, les déchets ou les sols ainsi que le contrôle de la 
radioactivité et l'exécution de mesures de niveaux sonores et-de vibrations, dans le but de vérifier le respect des prescriptions 
d'un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. 
Les contrôles non inopinés sont exécutés âux' frais de l'explaitant par un organisme tiers agréé que l'exploitant a choisi à cet 
effet ou soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées s'il n'est pas agréé. Les résultats des mesures sont 

= transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 
Les contrôles. inopinés sont exécutés aux frais de: l'exploitant par un organisme choisi par l'inspection des installations 
classées. 
L'exploitant est tenu, dans ta mesure des possibili tés techniques, de mettre à la disposition de l'inspection des installations 

. classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier l'application des prescriptions 
imposées. par le présent arrêté. 

‘ CHAPITRE 2.2 PRODUITS ASSURANT LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

. L'établissement dispose de réserves suffisantes. de produits où matières Consommables utilisés de manière courante ou ‘ 
‘’oscasionnélle pour: assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibifeurs, produits absorbants, etc. 
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CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3. 1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus-en bon état de propreté 
(peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à 
la connaissance du Préfet par l'exploitant. \ - 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS ° 

Article 2. 5. 1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus-du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'articie 
L.511-1 du code de l'environnement. i 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnés et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moÿen ou long terme. - 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant:les documents suivants : 

-_. le dossier de demande d'autorisation initial, 
- . les plans tenus à jour, : ‘ 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
-. les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, \ 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté, Ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde : 
des données. 

Ce.dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1, Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception,’ l'exploitation et l'entretien des installations de : 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, 
le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents 'en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d’indisponibiité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être cofñçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant.les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble: des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du’ présent arrêté. 
Le brûülage à l'air libre-est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce tas, les produits brûlés sont identifiés en quaité 

. et.quantité. 

Article 3.1.2. Pollutions äccidentelles’ . : , 3 

. Les dispositions äppropriées sont -Prises”.pour. réduire la probabilité : des. émissions ‘âccidéntelles et pour ‘qué: ‘les rejets 
correspondants ne présentent pas ‘de dängers pour la santé et la sécurité publique: La conception: ét l'emplacement'des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne. devraient êtres tels que cet objectif 

: soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. : 
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Article 3.1.3. Odéurs 7,0 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de huire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.4. Envols 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

-. "les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 
- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pes de dépôt de poussière où de boue sur les voies de 

circulation, 
- : les surfaces où cela est possible sont engazonnéss, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de cèlles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1. Dispositions générales 

Les points de réjet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non:conforme à ses dispositions est interdit. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces-conduits est tel qu'il ne 
peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prisés d'air avoisinant. La forme des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est. conçue de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguléux et la 
variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente, 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice 
des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs: 
Les conduits d'évacuation des: effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent:être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides. de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur 
droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à 
l'atmosphère. En particulier les.dispositions.des normes NF 44-052.et EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour | faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. - 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Article 3.2.2. Consistance des rejets atmosphériques dans le cas d'impression sans séchage thermique 

“ Dans le cas d'impression sans séchage thermique, les émissions de COVNM (composés organiques volatils non 
méthaniques) sont les émissions diffuses résultant dès produits / opérations suivants : nu 

- encres servant à l'adréssage des abonnés ; - - 
- produits révélateurs de plaques.CtP ; 

.-  Solvant de nettoyage des presses et chiffons souillés par ce produit. 
Rappel : les encres sans mouillage servant à l'impression du journal ne contiennent pas de COV. 

Article 3.2.3. Mesures compensant les rejets diffus de COV 

‘L'impression des adresses abonnés fonctionne en circuit fermé, avec récupération/recyctage du surplus d'encre et des 
vapeurs émises par les réservoirs d'encre et de solvant. 
Les produits de développement CtP sont en circuit fermé dañs-une machine capotée : ; n'y a pas d'émission de COV lors du 
fonctionnement..Les émissions diffuses ont lieu lors de l'ouverture des machines pour charger/décharger le produit ou pour 
leur entretien. 
Les chiffons imbibés du produit de nettoyage ‘des presses sbnt stockés en containers fermés avant leur élimination comme 
déchets conformément au titre 5 du présent arrêté. j 

Article 3.2.4. Cenduits et inställations raccordées (en cas. d'impression avèc avec séchage thermique) 

En cas de couplage des rotätives à des sécheurs thermiques, les conduits de rejets d'effluents atmosphériques présents sur : 
le site seront les.suivants : 
1 cheminée issue de l’incinération régénérative par rotative, dépassant la toiture de 2 mètres de hauteur. 

Article 3.2.5. Valeurs limites de rejet 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés. à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101325 pascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs) : : 
  

Paramètre Concentration instantanée, en mg/Nm° 

Concentration en O2 de référence | Celle mesurée dans les effluents en sortie 
° ‘ de l'équipement d'oxydation 

  

  

  

  

NO%x en équivalent NO2 : 100 
CO - 100 

COVNM ‘ 20 È 
        Cha: : 50 
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CHAPITRE 3.3 AUTRES COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS | 
L'établissement n'utilisera pas de composés organiques: volatils visés à l'annexe Il! de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 
relatif aux prélèvements et à la. consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation. à 
L'utilisation dé substances à phrases de risqué R 45, R 46, R 49, R 60,.R 61 et halogénées étiquetées À 40 ou-R 68, est : 
interdite. ” 

CHAPITRE 3.4 REGISTRE DES ENTREES ET SORTIES 
ee —— Un-registre-des-entrées-et-des-sorties-de-tous-les-produits-chntenant dès EOV est-tenu&jour: 

1! mentionne notamment : le nom et la composition du prodiit, sa teneur en COV, la quantité de produit utilisé/ stocké/ éliminé 
et la quantité de COV correspondante, les phrases de risque s’il y en a. 
il'est tenu à la disposition de l'inspection des installations c'assées. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX : 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

Lés installations sont alimentées en eau à partir du réseau d’eau potable public. 

Article 4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement \ 

‘Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux: industrielles et pour éviter des retours de “substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. 

Ces équipements sont régulièrement contrôlés et entretenus conformément aux normes en vigueur. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIGUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales Fe - 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au chapitre 4.2 et 4.3 du présent arrêté ou 
non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise. il est interdit d'établir 
des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un. traitement ou être détruits et le milieu 
récepteur. ! H 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution. sont priégiés pour l'épuration des 
effluents. . 5 

  

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le(s) plan(s) des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : : - 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation; È 
- le réseau incendie (poteaux, RIA, sprinkler, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, . “) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, … 
- les ouvrages de toutes sortes (bassin de rétention, vañnes et cbturateurs, compteurs, …), 
-_ les ouvrages d'épuration interne {décanteur, déshuileur-débourbeur;..:) avec leurs points de contrôle et-les points 

de rejet de toute nature. : 

  
. ‘Article 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux'et bassins de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches st résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et prévertifs'de leur bon état, de leur disponibilité et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d' égouts ou de dégager 
des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.5. Isolement avec les milieux - 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux de l'établissement (réseau pluvial et réseau d'assainissement) par rapport 
à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement 
et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

\ «  



ROISSY PRINT.” oi cet ee : 8/19 
  

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES . D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU : 

Article 4. 3.1. Identification des effluents 

L'exploitant est èn mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
- les eaux exelusivement-pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées : eaux issues des toitures et terrasses ; 

les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (aires de circulation et de stationnement) ; 
les eaux polluées lors d'un äccident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) ; 
les eaux pores : 

les eaux de procédé (développement dés plaques CtP, condensation des centrales de traitement d'air 
des locaux dérouleurs, nettoyage des” rotatives et des pièces), 

é les eaux delavages des sols, * ‘." 
o les purges des chaudières, ‘ 

o etc.; © : ° : É 

.<-" les eaux résiduaires après épuration interne : les éaux polluéés à issues s des installations de traitement interne au site ; 
- les eaux domestiques : eaux sanitaires et eaux vanries, eaux du réfectoire, etc. 

Article 4.3.2. Collecte des effluents - 

Les effluents pollués ne contiénnent pas de substances de nature à gêner le hon fonctionnement. des ouvrages de traitement. 
IL est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluañtes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des efflients normaux de l'établissemerit ou celles nécessaires à la bonne marche. des 
installations de traitement. 

‘Les rejets, directs ou indirects, d'effluents dans ia (les) nappe(s) d'eaux'souterraines ou vers les milieux de surface non visés 
par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 

respecter les valeurs imites imposées au rejet par le présent arrêté. 
” Elles sont entrétenues, exploitées et surveillées de manière. à réduire au minimum les durées d'indisponibilité et à faire face 

aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition, .…) y compris à l'occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise ên arrêtant si besoin les fabrications concernées: ; 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter Iss odeurs provenant du stockage < ou du traitement des effluents. 

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la borine marche des installations de collecte ét de traitement des eaux 
polluées Sont mésurés périodiquément'et portés sur un registre. : 
La conduite des:installations est confiée à un personnel compétent. disposant d'une formation initiale et continue. . 

   

$ hydrocarbures du réseau interne ‘d'eau 
haque événèrfent pluvieux exceptionnel 

   
   moins une fois bar an). 

als’ seront correctement dimensionnès et régulièrement 

Les déchets réséltant de cet entretien seront gérés. conformément au tite $ du présent arrété. 

* Article 4.3.5. Destination des rejets 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l établissement aboutissent aux points de rejet suivants : 
  

Nature du rejet Traitement {en interne) Destination 
    Eaux pluviales non susceptibles d'être Aucun, sauf toitures locaux techniques par le 

séparateur hydrocarbures du bassin n°2 
Réseau pluvial urbain {puis milieu 
naturel) 

  

polluées {toitures} 

Eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées (voiries, parking) 

Séparateur hydrocarbures (bassin n°1 pour 
entrée et parking personnels, bassin n°2 pour 
le reste) . 

Suivant les articles 4.3.10 et 
4.3.11 du présent arrêté (évacué 
comme déchet, ou vers réseau. 
pluvial urbain si pas de pollution 
préalablement caractérisée) 

  

Eaux polluées lors accident ou incendie 
{y compris-eaux d'extinction). 

Bassin de rétention (bassin n°2) 

  

Suivant les articles 4.3.10 et 
4.3.11 du présent arrêté (évacué 
comme déchet, ou vers réseau 
pluvial urbain si pas de pollution 
préalablement caractérisée) 

  

Eaux polluées issues du procédé : 
encres résiduelles; traitement des . 
plaques CtP, nettoyage des rotatives, . 
nettoyage des pièces, etc. 

‘| Récupérationier wes/éontairiers étanches 

  

Eliminé comme déchets, suivant 
le titre 5 du présent arrêté 

  

| Condensation des systèmes de 

  

Réseau d'eaux usées urbain (puis 

  

        déshün aboh de la centrale air ‘ Déshuilage L station d'épuration urbaine) 
comprimé _- î 

Nettoyage des SE, purge des Aucun Réseau d'eaux usées urbain (puis 
chaudières . station d'épuration urbaine) 

: Réseau d'eaux usées urbain (puis 
Eaux domestiques AUCUN 

station d'épuration urbaine) 
  

   



© ROISSY PRINT | - : . É 9/19 
  

  

Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages. de rejet 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent.sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquellé appartient 
le réseau public et l'ouvrage de traitement coilectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la.santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au préfet. 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
{débit, température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 
les dispositions doivent également être prises pour feciliter lés interventions d'organismes extérieurs ‘à la demande de 
l'inspection des installations classées. . £ 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesurès représentatives de manière à ce que la vitesse n'y.soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.7: Caractéristiques générales de i’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de maïières flottantes, 
- ‘ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables où odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, ‘sont susceptibles d'entraver le bon fonctionriement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- . Température : 30 °C ; - 
- pH: compris entre 5, 5 et 8,5; 

-- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un. point représentatif de la zone de 
mélange inférieure à 100 mg Pt. ne 

  

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacüer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les träitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4.3.9. Valeurs limites d’émission des eaux polluées et des’ eaux résiduaires 

Sans préjudice de l'autorisation de raccordement au réseau public, délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau, 
les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs 
limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de ta norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution 
préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

MES _(NFT 90-105 : 600 
DCO (NFT 90-101 ‘ : 2 000 
DBO (NFT 90-103 : 800 

rocarbures ’ .<10 
Métaux totaux _(NFT 90-112 ‘ 15 

  

Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

Article 4.3.16. Gestion des eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 
des déchets appropriées. En l'absence de pollution préaläblement caractérisée (au moins une analyse par bâchée), elles 

: pourront être évacuées vers le milieu récepteur {réseau pluvial urbain) dans les limites autorisées par l’article 4.3.11 du 
présent arrêté. 
11 est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de’collecte des eaux pluviales et les réseaux x de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Article 4.3.11. Valeurs limites d'émission des eaux pluviales 

Les rejets d'eaux plüviales doivent faire l'objet en tant que de besoind'un traitement permettant de respecter les valeurs 
limites suivantes : : . 

     MES (NFT 90-105) 
+ 35 mg/l au-delà. Lo 

+ 300 mg! si le flux n Dode pas 100 kgÿ . : : , 
+ 125 mg/l au-delà : : 

-100 mg/l si le flux n'excède pas 30 kg] 
- + 30 mg/l au-delà 

Hydrocarbuüres ‘”" L'e 19 mg/l 

Métaux totaux (NFT 90-112) | 15 mg/l si le flux est supérieur à 100 gi 

  

DCO (NFT 90-101) 
  

DBO' {NÉT 90-103)” 
  

        
  

Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration:  
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Article 4.3.12. Autres dispositions 

Les articles suivants du code de l'environnement sont applicables : 
-L°216-6, visant les rejets délictueux susceptibles de porter atteinte à la santé, ou provoquer des dommages à la flore ou à la ‘ 
faune à l'exception des poissons. 
- L' 432-2, visant les rejets délictueux susceptibles d'avoir des effets nuisibles sur les poissons d'eau douce. 

  

TITRE 5. - DÉCHETS 
  

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de [a production de déchets : 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
!_ traitement où leur élimination dans des filières spécifiques. 
‘Les déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8-du code de l’environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont valorisés par réémploi, 
recyclage ou toute-autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du codé de 
l'environnement-portant réglementation de la récupération dés huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs ‘étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramassèurs ou exploitants d'installations d'élimination). 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R.543-131 du-code de 
l'environnement relatif à la mise. sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R.543-137 à R.543-151 du code 
de l'environnement 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R.543-196 à 

” R.543-201 du code de l'environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations. d'entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
dés eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes ét l'environnernent. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de-contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étariches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

* Article 5, 1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de F établissèment 

L' exploitant élimine. ou fait éliminer les déchets produits dans ‘des: conditions propres à garant les intérêts visés à l'article 
L'511-1 du code de l'environnement. : 
Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 
Leur évacuation doit s'effectuer conformément aux dispositions du titre IV du livre:V du code de l'environnement. 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de établissement {incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif, ….) est 
interdite. 

Article 5.1.5. Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux, mentionné à l'article R.541-45 du 
code de l’environnement. 
Les opérations de.transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du 

:-code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 
transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE). n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.6. Ernballages industriels 

‘Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 
du code de l'environnement portant application des articles L.541-1. et suivants du code de l'environnement relatifs à 
l'élimination des déchets et à la récupération des. matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les 

détenteurs ne sont pas des ménages.‘ 

   



ROISSY PRINT | : 1e 
  

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son ‘fonctionnement ne puissé être à l'origine de bruits: ‘transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de comprométire la santé 9 ou la sécurité du voisinage - 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 ‘relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre 1 du code de l'envirénnernent, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l ervironnement par les inStällations classées sont applicables. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de mariutention ét les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
. SuSceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sorit conformes aux dispositions des articles R. 57118R. 571-24 du 
code de l’environnement. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de, communication par voie acéustique (sirènes, avertieseurs, haut -parleurs .. .….) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est sxceptionnel et réservé à la a prévention ou.au signalement d' incidents graves ou 
d'accidents. - 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES : 4 

Article 6.2.1. Valeurs Limites d’ émergence. 

Les émissions sonores des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées 
dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée telles $ que définies-à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 

23; janvier 1997 : : 

  

-Emergence admissible pour la période 
allant de 22h à 7h, ainsi que les 

Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence régleméntée (incluant 

le bruit de l’établissement}- 

Emergence admissible pour la période allant 
de 7h.à 22h, sauf dimanches et jours fériés 

  
dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A}'et inférieur ou ‘ h ( . : égal à 45 dB{A) ‘ ‘ 5 dB(A) ne     Supérieur à 45 dB(A) 5.dB(A) 3 dB(A)     
    Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit 

:Le niveau de bruit en limite de propriété des installations ne doit pas dépasser, lorsqu'elles sant en fonctionnement : 
- 70 dB(A) pour la période de jour (de 7h00 à 22h00, sauf dimanches et jours fériés), 
-. 60 dB(A) pour la période de nuit (de 22h00 à 7h00, ainsi que dimanches et j jours fériés), :. 

sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au-sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 
janvier 1997 rélatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 %de la durée de fonctionnement de 

l'établissement dans chäcune des périodes diurne ou noctüme définies dans le tableau ci-dessus. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997: 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens où des 
personnes, les points dé contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que là mesure des niveaux vibratoires. 
émis. seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire rninistérielle n° 23 du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

Fr. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES. TECHNOLOGIQUES 
  

  
/ éventuelles mesurés correctives prises. 

CHAPITRE 7.1: PRINCIPES DIRECTEURS . ttes Le 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour. prévenir lès incidents et accidènts susceptibles de concerner les 
: installations et pour en limiter. les conséquences. Il orgänise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 

maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis ja construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. * ‘+. «4 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir f’ application et le maintien ainsi que pour détècter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

Article 7.2.1. inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 

. réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par le 
codé du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler 
de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation 
des installations en tient compte. 

Article 7.2.2. Zonages des dañigers internes à létablissement 

L'exploitant identifie les. zones. de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou 
d'explosion de par la présence:de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives 
ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou’ semi-permanente. . 
Ces zones sont matérialiséés par des moyens appropriés eteportées sur un plan systématiquement tenu à jour. | 
La nature exacts du risque etles consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rapoelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET.INSTALLATIONS 

Article 7.3.1. Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la. connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de proprèté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d' incendie et de secours 
puissent évoluér sans difficulté. - 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie: . . 
Au moins deux accès de secours, le plus judicieusement’ placés pour éviter d'être exposé aux effets d'un phénomène 
dangereux, est en permanence maintenu accessible de l'extérieur du site pour le les moyens d' intervention. : 

Artiéle 7.3.2. Surveillance et contrôle des accès 

Aueune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir lire accès aux installations. 
L'exploitant prénd:les dispositions nécessaires au contrôle des -accès, aiñsi qu’à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. : Lu 

Article 7.3.3. Bêtiments et locaux 

Lés bâtiments et locaux sont cençus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
la propagation d'un incendie. ° 5 
À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours'én Cas de sinistre. 

Article 7.3.4. Installations électriques — mise à la terre 

Cas général : 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées at entretenues: conformément à la réglementation du travail et le 
matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et resté en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis.en place de manière à éviter tout court- Circuit. : ° 
Une vérification de l'ensemble de Pinstallation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionnéra très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des  
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Zone à atmosphère explosible : . 
Dans les zones susceptibles de présenter des risques d'explosion, définies à l'article 7.2.2 du présent arrêté, les matériels 
utilisés doivent être conformes aux réglementations en vigueur. 
Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 
électriques. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosiblès susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reiiées par des liaisons équipotentielles. 

Article 7.3.5. Protection contre la foudre . ou . | 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Article 7.3.6. Chaufferie . : 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation 

ou isolé par une paroi de degré REI 120 (coupe feu 2h). | 
Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes El 30 

{pare-flamme de degré une demi-heure) munis d'un ferme-porte, soit par une porte de degré REI 120 (coupe-feu 2h). 
A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 
- un coupe-Gircuit arrêtant le fonctionnement de-la pompe d'alimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte 
d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé. que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 
Les moyéns de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils existent, 
présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés. 

. CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 
- PRESENTER DES DANGERS 

Article 7.4.1. Consignes d'exploitation destinées à à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctioñnement aurait per leur développement 
des conséquences dommagéables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et-d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Article 7.4.2. Vérifications périodiques 

‘Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations 
dangereuses ainsi que les divers môyens d'alerte, de secours et-d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 1! 
convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et Inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

Article 7.4,3. Interdiction de feux 

ilest interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l" objet: d'un permis d'intervention spécifique. 

Article 7.4.4. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le. personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des instailations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident-et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 7.4.5. Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations où à proximité ‘des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 
risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités 'en exploitation et les dispositions dé 
conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

” Article 7.5.1. Liste des mesures de maîtrise des risques 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des opérations de 
maintenance qu'il y apporte. 
Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installätions classées et fait l’objet d'un suivi rigoureux. 
Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées.  
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Article 7.5.2. Surveillance et détection des zones pouvant être a l'origine de risques 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met en 
place un réseau de détecteurs éri nombre suffisant avec un report d'alarmé en sallé de contrôle. 

L'exploitant dresse la liste de.ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. ‘ 
La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 
La remise en service d'une installation arrêtée. à la suite d'uné détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée 
à cèt effet, après examen détaillé des installations, et analysé de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Article 7.5.3, Détecteurs incendie 
à ab ur 4 , : 3 cat na L : . Durs : : : 

Un système de détection automatique incendie (système de”sécurité de catégorie A) conforme aux référentiels en vigueur est 
mis en place dans les locaux. il déclenche une alarme sonore destiné à inviter le personnel à quitter l' établissement en cas 
d'incendie. 

| CHAPITRE 7.6 PREVENTION: DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.6. 4. Organisation de F établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en-particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablément à toute remise en service après arrêt d'exploitation, etplus généralement aussi souvent 
que le justifisront les conditions d'exploitation. 

Article 7.6.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes ‘dé stackage de produits dangereux d'un vôlume supérieur à 
800 ! portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les‘symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Article 7.6.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. . 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de rétention des eaux pluviales et d'extinction-incendie. 

: Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 
égale à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de ia capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 %'de là capacité totale des fûts, 

- -—. dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la sapacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourraït contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides 
etpeut être .conirôlée à tout moment. ll en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en : 

‘permanence. 
Les capacités de‘rétention-ou fes réseaux de collecte 'et' de Hfockage * dès égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen dé Vidange par simple gravité däns le réseau d'assainissement ôu le milieu naturel. - 
La contéption des rétentions ést telle que toute fuite surveriant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 

particulier de la différence de häuteur entre le bord de la capäcité et le sominet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite: 

Article 7.6.4. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
«Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sôus lé niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation 
des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Articlé 7.6.5. Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières. produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée “dans les ateliers au: minimum technique permettant leur. 
fonctionnement normal. < : : ‘ . 

Aïticle 7. 6.6. Trahsports - chafgements - déchargements.” 

Les aires de chargement et de’ déchargement de véhicules citernes sent étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
eslon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport 

de matières dangereuses, en atfente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, :..). . 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou pclluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. . 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier lebr niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordernent en cours de remplissage. Ce dispositif dé surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. -  
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Article 7.6.7. Elimination des substances ou préparations dangereuses 

. L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets 
la plus appropriée. à 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION:DES 
SEGOURS ” 

Article 7.7.1. Définition générale des moyens . 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques, répartis en fonction de ta localisation de ceux-ci, et à minima 
conformes à l'étude de dangers. 
En plus des moyens décrits dans d'autres articles du présent arrêté, les moyens de secours consistent notamment en : 

-" un système .de sécurité incendie de catégorie A, avec alarmes de type 1 localisant la zone détectée ; 
- gardiennage du site 24 heures sur 24 avec des rondes sécurité ; . . 
- un système de vidéo-surveillance ; / s 
-_ des équipes de 1°°'et de 2°7° intervention : ; 
- des dispositions constructives {isolement des locaux par des parois REI 120 (coupe- feu 2 heures), portes coupe- 

feu...) ; 
-.. un système d'extinction à gaz dans les locaux ‘électriques : ; 
- des consignes générales ét particulières. 

Article 7.7.2. Entretien des moyens d’ intervention. , 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
Le personnel est entraîné à leur manœuvre. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces < matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu-à la 
disposition des services della protection civile; d'incendie et de secours et de l'inspection:des installations classées. 

Article 7.7.3. Protections individuelles du personnel d'intervention . : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des équipernents de protection individuelle, adaptés & aux risques présentés 
par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation. 

. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces 
.matériels. . 

Article 7.7.4. Evacuation du personnel 

Les cheminements d'évacuation du personnel doivent être jalonnés et maintenus constamment dégagés. 
Les escaliers permettant l'évacuation des bureaux doivenit déboucher directement à l'extérieur. 

La défogation suivante est accordée : 
Création d'une sortie de secours en toiture-terrasse accessible au-dessus du local encre (au niveau 1). L'évacuation $e fait 
par une.échelle à crinotine. 

Article 7.7.5. Ressources en eau 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques. à défendre, et au 
minimum les moyens définis: ci-après : 

- Quatre poteaux incendie, publics ou privés, implantés à une distance de 10 mètres du bâtiment. L'un de ces 
poteaux, de diamètre 150 mm, est près de f’entrée à côté du poste de garde ; les trois autres poteaux, de 
100 mm de diamètre, sont implantés aux autres angles du bâtiment : 

-_ Des robinets d'incendie armés (RIA). installés. conformément aux normes NF 8 61-201 et NF S 62-201. IIs sont 
répartis dans l'établissement et à proximité des issues. Ils sont disposés. de telle sorte qu'un foyer puisse être 
attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. La distance maximale pour atteindre le RIA le 
plus proche ne doit pas dépasser 30 mètres ; 

-. Un système d'extinction automatique de type sprinkler est installé dans tous les locaux (à l' exception des locaux 
techniques -TGTB, onduleurs, informatique- protégés par des installations automatiques au gaz). l! est approprié 
au risque à combattre. Il est conçu, installé et entretenu régulièrement conformément aux normes en vigueur ; 

- Des extincteurs portatifs, en nombre et en qualité adaptés ‘aux risques à combattre, judicieusement répartis à 
raison d’un extincteur de 6 litres pour 200 n° avec au moiñs un extincteür par niveau et par compartiment ; 

- . Un extincteur de type 21B (à CO: par exemple} près du: tableau général électrique et près des appareils 
présentant des dangers d'origine électrique. 

L'accès à ces moyens d'extinction doit être aisé et leurs abords constamment dégagés. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n importe 
quel emplacement. Elles sont protégées du gel. 
Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en.nembre suffisant pour que toute section affectée par urie-rupture, 
lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifié iés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 2 à 

ei 4  
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Article 7.7.6. Exutoires, désenfumage 

En partié haute de chaque atelier, des exutoires. sont judicieusement répartis, d'une surface géométrique égale au .1/100° de 
la surface au sol, pour permettre l'évacuation des fumées en cas d'incendie. Leur ouverture est assurée par 2 dispositifs 
distincts : . = 

- "l'un automatique, aéservi à un système de déclénchement sensible aux fumées ou aux gaz de combustion ; 
- l'autre par un dispositif à commande manuelle présentant les mêmes garänties de rapidité de fonctionnement, 

placé près d'une sortie. 

Des écrans de cantonnement sont disposés dans la zone expéditions et dans le volume rotatives (1*! niveau). 
Les dérogations suivantes sont accordées : 

- absence d'écran de cantonnemént dans le local stockage des bobines au rez-de-chaussée. Mesures 
compensatoires : système de sécurité incendie de catégorie À, système sprinkler, désenfumage mécanique ; 

- absence d'écran de cantonnement au rez-de-chaussée du volume des rotatives (compte tenu du non-isolement 
du plancher entre RdC et 1°’ niveau le’ désénfumage prendra en compte les deux niveaux rotatives). Mesures 
compensatoires : système de sécurité incendie de catégorie A, système sprinkler, désenfumage mécanique. 

Article 7.7.7. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du traväil, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans. des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

-.. l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque’ dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utiliséés ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides, etc.) ; 
- és mesures à prendré en cas de fuite sur.un récipient où une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en 1 cas d'épandage 
accidentel ; - 

-:. les nioyeñs d'extinction à utiliser en cas di ince ; ‘ 
-. la procédure d'alerte avec notämment les: numéros de téléphone. du. responsable d'intervention de 

- l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 
- le procédure permettant, en cas de lutte contre üri incendie; d'isoler le site afin. de prévenir tout transfert de 

püliution vers le milieu récepteur. - 

  

Article 7.7.8. Bassin de confinement et bassin d’ orage - 

Lés réseaux d'assainissement susceptiblés de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident. ou d'un incendie (y 
compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés 

et d'une capacité suffisante. La vidange suivra les principes imposés par les articles 43.10 et 4.8.11 du présent arrêté. 

Le premier flot des eaux pluvièles susceptibles d'être polluées par lessivage des sols, aires de stockage, .eic., est collecté 
dans un bassin de confinement d'une capacité minimum de 350° m° par hectare imperméabilisé, équipé. d'un déversoir d'orage 
placé en tête. La vidange suivrä les principes imposés par les articles 4.3.10 et 4.3.11 du présent arrêté. 

Ces deux bassins peuvent être, confondus, auquel cas leur capacité tient compte à la fois du volume des eaux de pluie et du 
volume des eaux d'extinction d'un incendie majeur sur le site, soit ici 1 210 mo. 

ls sont mairitènus en temps hormal au niveau permetiant une pleine éapacité d'utilisation. Les organes de commande 
nécessaires à ‘leur mise en servi ce doivent pouvoir être actioïnés en toute cifconstancs. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT : 
  

  

CHAPITRE 8.1 IMPRESSION OFFSET (SANS OU. AVEC SECHAGE) 

Article 8.1.1. Dispositions constructives 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction” et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

= © Murs et planchers haut : REI 120 {coupe-feu de degré 2 heures); 

- . Couverture constituée de matériaux limitant-la propagation d'un incendie : 
-_ Portes intérieures REI 30 {coupe-feu de dégré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porte ou-d'un dispositif assurant 

leur fermeture en cas d'incendie ; 
-_. Porte donnant vers l'extérieur RE 30 (pare-flarmmes de degré 1/2 heure) ; 
- Matériaux de classe A1 (classe M0) 

Asservir la fermeture des portes de communication entre la zone de stockage/manipulation des bobines et la zone de 
préparation/expédition par des détecteurs automatiques d'incendie. : 

Article 8.1.2. Accessibilité . 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au 
moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut est à une hauteur supérieure à 8 mètres par 
rapport à cette voie. 

Article 8.1.3. Stockage des produits 

Le stockage des solvants volatils doit être réalisé à l'abri du soleil. 

Les stocks de produits inflammables et de solvants sont limités à la stricte nécessité de, l'exploitation. Ces stocks sont : 
- | soit placés dans des armoires, métalliques ou:constitiées de matériaux ignifugés : L 
- . soit isolés par des murs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) des machines de production -et des locaux 

destinés au stockäge de papier. : 

Article 8.1.4, Plan de gestion de solvants 

Tout exploitant d’une installation consommant plus d'1 tonne de solvants par an, met en place un plan de gestion'de solvants, 
mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvarits de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 
Si la consommation annuelle de solvant est supérieure à 30 tonnes par an, l'exploitant transmet annuellement à l'inspection 
des installations classées le plan de gestion des solvants ef l'informe de ses actions visant à réduire leur consommation. 

Article 8.1.5. Livret d'entretien de l'oxydeur thermique 

En cas d'installation de sécheurs thermiques, un livret d'entretien de l'installation d'épuration incinération régénérative), 
indiquant les périodes d'arrêt, les opérations d'entretien, de maintenance et les résultats des contrôles doit être établi et tenu à 
jour. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installätions classées. - 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE REFRIGERATION 

Article 8.2.1. Implantation & 

Les installations satisfont aux dispositions du règlement n° 2037/2000 du parlement européen et du conseil du 29 juin.2000 
modifié « relatif aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone », ou tout texte s'y substituant. 
Les installations de production de froid sont implantées ‘et équipées de façon qu'en cas de fuite accidentelle des fluides 
réfrigérants, ceux-ci soient évacués sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 
L'exploitant doit s'assurer que les canalisations et échangeurs véhiculant l'eau glacée sont propres et en bon état. 

Article 8.2.2. Mode de refroidissement 

- Le refroidissement des groupes de production frigorifique ést assuré par des condenseurs à air. 
Toute installation utilisant un procédé de vaporisation de l'eau est interdit. 

Article 8.2.3. Mise en sécurité 

Les groupes froids sont équipés d'un système de coupure et de mise en sécurité automatique, en cas d'anomaïie de 
fonctionnement. L : . 

Article 8.2.4. Vidange / remplissage des appareils et récupération des fluides frigorigènes . 

Les opérations de mise en place, d'entretien, d'utilisation, de vidange ou de destruction de fluides frigorigènes doivent être 
. réalisées conformément aux dispositions du décret n° 2007-737 du.07 mai 2007 « relatif à certains fluides frigorigènes utilisés 

dans les équipements frigorifiques et climatiques », ou tout texte s'y substituant. 
Les fluides ainsi collectés seront détruits dans des centres dûment autorisés. 
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Article 8.2.5. Contrôle et entretien 

Durant la période de fonctionnement, un contrôle visuel des installations est-effectué. 
Le contrôle d'étanchéité des installations doit être réalisé conformément aux dispositions de l'arrêté du 07 mai 2007 « relatif 
au contrôle d'étanchéité des .éléments assurant le. confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements 
frigorifiques et climatiques », où tout texte s’y substituant. 

Article 8.2.6. Fiche d'intervention 

Pour chaque:intervention effectuée sur les appareils utilisant des fluides frigorigènes, il est établi une fiche d'intervention. 
Cette fiche indique notamment: les coordonnées de l'opérateur, son numéro d'attestation de capacité, la date et la nature de 
l'intervention effectuée, les résultats des contrôles d'étanchéité, la nature la quantité et la destination du fluide récupéré ainsi 
que la nature et la quantité de fluide éventuellement réintroduit. Elle est signée senjointement par l'opérateur et par l' exploitant 
de l'appareil. 
Elle est conservée par l'exploitant pendant une durée de cinq ans pour être présentée à toute réquisition de l'inspection des 
installations classées. 

Article 8.2.7. Registre : , : 

Un registre d'entretien sur lequel sont indiquées toutes les opérations de contrôle, d'entretien de maintenance ou de vidange 
des installations ou constatations effectuées au cours de l'exploitation des installations de production frigorifiques est tenu à 
jour. , 
Ce livret est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.2.8. Signalisation des vannes et des canalisations 

Les. vannes ét les canalisations doivent être protégées contre les chocs éventuels, et être repérées et identifiées 
conformément aux règlements et normes en vigueur ou selon une codification reconnue et affichée dans l’entreprise. 
Les dispositifs de coupure (robinets, vannes...) doivent être clairement identifiés, signalés et porter de manière indélébile le 
sens de leur fermeture. . | . : 

CHAPITRE 8.3 STOCKAGE DE PAPIER . 

Article 8.3.1. 

Le stockage de papier est aménagé de façon à laisser des espaces libres d'au moins 0,90 mètre entre le stockage etles 
parois du bâtiment et à permettre l'accès des issues de secours.en toutes circonstances. 

Le stockage est disposé en îlots d'une surface au sol maximäle de 500 m° et de 8 mètres de hauteur maximum. Les îlots sont 
séparés entre eux par des espaces libres d'au moins 2 mètres de large. 
Une distance minimale de 1 mêtre est maintenue entre le sommet des îlots et la base’de la toiture ou le plafond ou de tout 

système de chauffage. Cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système 
d'extinction automatique incendie. 

|” Article 8.3.2. 
Le local de stockage des bobines et le local préparationlexpéion ne doivent pas commander les dégagements des locaux 
occupés par le personnel. . 2 . ct 

Article 8.3.3. 

L'éclairage artificiel peut être effectué par lampes électriques à incandescence ou à fluorescence, à l'exclusion de tout 
dispositif d'éclairage à feu nu. Si l'éciairage est assuré par lampes électriques à incandescence ou à fluorescence, ces lampes 
sont installées à poste fixe; les lampes ne devront pas être suspendues directement à bout de fils conducteurs; l'emploi de 
lampes dites baladeuses est interdit. 

ll existe. un interrupteur général multipolaire pour coupé le courant force et un interrupteur général pour l'extinction .des 
lumières. Ces interrupteurs sont placés en dehors de l'atelier, sous la surveillance d'un préposé responsable qui interrompt le 
courant pendant les heures de repos et tous les soirs après le travail. Une ronde est effectuée le soir, après le départ du 

_ Personnel et avant l'extinction des lumières. 

  

  

TITRE 9 : SURVEILLANCE DES EMISSIONS-ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto-surveillance 

Afin de maîtriser les émissions:de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l’exploitant définit et met.en 
œuvre Sous sa-responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto- 

surveillance: L'exploitant adapte et actualise la nature et la fféquence de cette surveillance pour-tenir compte des évolutions 
de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de F inspection des installations classées les modalités de mesures 
et de mise en œuvre de son programme de surveillänce. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 

- fréquence pour les différentés émissions, ainsi que de fréquence de transmission des dennées d'auto surveillance.  
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CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO-SURVEILLANCE 

Article 9.21. Auto-surveilläncé des rejets aqüeux ‘- *" 

Un contrôle annuel, réalisé par un laboratoire agréé, portañt sur l'ensémibie des paramètres nécessaires pour abprécier la 
qualité des rejets aqueux au regard de la protection de l'environnement et la conformité au chapitre 4.3 du présent arrêté doit 
être réalisé: 
Les mesures doivent être effectuées avant rejet.en ariorit des éventuels points de mélange avec les autres effluents de 
l'établissement non chargés en produits-dangereux {eaux pluviales de toiture, eaux domestiques...) sur un échantillon 
représentatif du fonctionnement de l'installation et constitlé, soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au 
moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

Une synthèse de ces résultats d'auto-surveillance, ainsi-ue des commentaires éventuels, est adressée annuellement au 
préfet. 

Article 9.2.2. Auto surveillance des émissions diffuses -- Impression sans séchage thermique 

L'évaluation des émissions diffuses par bilan. est réalisée une fois par an porte sur les polluants suivants : composés 
organiques volatils. 

Ce bilan est adressé annuellement, avant le 1” avril de r année suivante, au préfet. 

Article 9.2.3. Auto-surveillance des rejets atmosphériques canalisés — Impression avec séchage thermique 

Un contrôle semestriel, réalisé par un laboratoire agréé, portant sur l'ensemble des paramètres nécessaires pour apprécier la 
qualité des rejets atmosphériques au regard de la protection de l'environnement et définis au chapitre 3.2 du présent arrêté, 
doit être réalisé, en sortie de l'oxydeur thermique. 
Les contrôles devront indiquer les débits des rejets, les concentrations et les flux j journaiters des polluants émis. 

Une synthèse de ces” résultats d'auto-surveiilance, ainsi que des commentaires’ éventuels, est adressée arinueliemert au 
préfet. - 

Article 9.2.4. Auto-surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont conservés dans un registre établi conformément aux dispositions nationales en vigueur 
(arrêté ministériel du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à Particle R 541-48 du code de l'environnement, 
ou tout texte s'y substituant). 

-Ce récapitulatif comprend notammenñt : les types de déchets produits (l'exploitant utilisera la codification réglementaire en 
vigueur), les quantités produites, les filières d'élimination retenues. et les justificatifs d'élimination. 
Le registre et les justificatifs doivent être conservés 5 ans. 

Article 9.2.5. Auto-surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un détai de 6 mois à compter de la date de mise en service des 
installations. 
Cette mesure permet de déterminer la conformité aux articles 6.2.1 et 6.2.2 du présent arrêté. . 

Les résultats de cette étude sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception, avec des commentaires ét 
propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

Article 9.3.1. Actions correctives 

L'exploitant $uit les résultats des mesures qu'it réalise, les analyse et ies interprète. 11 prend.le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager. des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 
rapport au respect. des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses. installations ou de leurs effets sur 

- l'environnement. 

CHAPITRE 9.4 BILAN PERIODIQUE 

L'exploitant adresse au préfet un bilan annuel portant sur l'année précédente (déclaration internet GEREP), conformément 
aux exigences de l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets, ou tout texte s'y substituant. 

 



 
 

  

 


